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INTRODUCTION

La contraception est l’ensemble des procédés qui visent à
obtenir une infécondité tempora i re chez une femme sans
que sa capacité à concevoir soit engagée à l’avenir. De par
le monde et de par les temps, plusieurs méthodes ont été
utilisées pour empêcher la surve nue d’une gro s s e s s e.
L’essor scientifique a rendu la contraception plus accessi-
ble avec la mise sur le marché de méthodes et de produits
d’une maniabilité plus ou moins fa c i l e. La contra c ep t i o n
n’a d’intérêt que par rap p o rt aux résultats qu’elle donne
C’est pour cela que quatre critères permettent de la régir :
l’innocuité, l’efficacité, la réve rsibilité et l’accep t ab i l i t é
(2). En adoptant la politique de la planification familiale en
1982, la Centrafrique a fait de la contraception un moyen
d’espacement des naissances. Ceci devait permettre d’évi-
ter les grossesses rap p ro chées et donner à chaque enfa n t
une chance de survie. Mais les données récentes rapportées
ont montré une faible prévalence contraceptive moderne : 
3 % (3). Aussi, nous avons entrep ris cette étude dont les
objectifs étaient les suivants :
- i d e n t i fier les fa c t e u rs qui empêchent l’expansion de la 

contraception moderne,
- déterminer le groupe de personnes acceptant la contra-

ception moderne,
- d é t e rminer la tra n che d’âge où la contra c eption est la 

plus utilisée,
- identifier les méthodes contraceptives les plus utilisées,
- identifier les stratégies pouvant contribuer à augmenter 

la prévalence de la contraception.

METHODOLOGIE

L’enquête prospective a été réalisée dans deux villes de la
République Centrafricaine : à Bouar, en zone semi-urbaine,
du 15 juillet 1996 au 28 février 1997 et à Bangui, en zone
urbaine, du 10 mars au 30 septembre 1997. L’enquête a été
faite auprès des hommes et des femmes qui avaient encore
des activités sexuelles. A l’aide de questionnaires pré-
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RESUME

La politique de planifi c ation est appliquée en Centra -
f rique depuis 1982. Les données de l’Enquête Démo-
graphique et de Santé/Centrafrique (EDS/RCA) de 1995
ont révélé que le taux d’utilisation de la contra c ep t i o n
m o d e rne est de 3 %, ce qui n’est pas à la hauteur des
efforts déployés. Cette faible proportion nous a conduit à
e ffe c t u e r, du 15 juillet 1996 au 30 sep t e m b re 1997, à
Bangui* et à Bouar**, une enquête pro s p e c t ive auprès
des hommes et des femmes qui ont encore une activ i t é
sexuelle.
Les objectifs de cette étude étaient d’évaluer la prat i q u e
de la contraception et les facteurs freinant son expansion.
Pour cela, nous avons utilisé des questionnaires pré-
établis.
L’ a n a lyse des données recueillies a donné les résultat s
suivants : 437 personnes de 15 à 45 ans ont pris part à
l’enquête, dont 101 hommes et 336 femmes.
La contra c eption était utilisée par 179 personnes, soit
41,0 %.
La méthode la plus utilisée était le préservatif (35,8 %),
suivi de l’abstinence (28,5 %). 
La satisfaction était exprimée par 84,9 % des utilisateurs
de la contra c eption. Pa rmi les personnes déçues de la
contraception, la survenue de la grossesse en était la pre-
mière raison.  Parmi les raisons freinant l’expansion de la
c o n t ra c eption, le refus du mari est ex p rimé par 23,3 %
des personnes enquêtées, suivi de la position intra n s i -
geante de la re l i gion (9,6 %), l’analphab é t i s m e, la désin-
fo rm ation, le mauvais accueil ont joué un rôle assez
important. Des actions concertées devront être menées par
les services d’éducation pour la santé, les prestataires des
s e rvices de planifi c ation fa m i l i a l e, le pouvoir re l i gieux et
la population pour augmenter le taux d’utilisation de la
contraception. 

Mots clés : Contraception, facteurs de blocage, stratégies
d’expansion, Centrafrique. 

* Zone urbaine **Zone semi-urbaine.
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établis, des informations ont été recueillies sur la pratique
de la contra c eption moderne et les fa c t e u rs freinant son
expansion. Par rap p o rt à l’utilisation d’une méthode
contraceptive moderne, nous avons retenu le critère selon
lequel la personne continue à en utiliser ou l’a arrêté il y a
moins de six mois. Après la collecte des données, nous
avons traité et analysé celles-ci avec le logiciel Epi-Info
6.03. Une analyse multivariée est utilisée pour déterminer
l’interaction entre les différentes variables. Une différence
était significative pour la probabilité d’erreur (P) inférieur
à 0,05. Le risque re l atif (RR) supérieur à 1 a été re t e nu
comme mesure d’association entre les différentes variables
pour un intervalle de confiance de 95.

RESULTATS

L’enquête a été menée auprès de 437 personnes dont 101
hommes, soit 23,1 % et 336 femmes, soit 76,9 %. Elle a
c o n c e rné 76 personnes à Bouar, soit 17,4 % et 361 per-
sonnes à Bangui, soit 82,6 %.

Tranches d’âge des personnes enquêtées : l’âge moyen
est de 29,1 ans, avec des extrêmes de 15 ans et 45 ans. La
tranche la plus représentée était celle de 25 à 29 ans avec
25,4 %, suivie de celle de 20 à 24 ans, avec 19,9 %.

Figure 1 : Répartition selon la tranche d’âge

L’âge moyen est de 29,1 avec des extrêmes de 15 ans et 45 ans.

U t i l i s ation de méthode contra c ep t ive moderne : l ’ u t i l i -
sation ou non de la méthode étant faite par un homme ou
par une femme vivant en couple, nous avions eu, sur les
437 personnes incluses dans l’enquête : 
* 179 utilisateurs, soit 41,0 %, dont 133 femmes (30,4 %) 

et 46 hommes (10,5 %) ;
* 258 non utilisat e u rs, soit 59,0 %, dont 203 femmes 

(46,5 %) et 55 hommes (12,6 %).

I n fo rm ation sur la contra c eption et utilisation d’une
méthode
- 397 personnes, soit 90,8 % ont reçu des services d’édu-

cation pour la santé l’information sur la contraception. 
De ce groupe, 179 personnes, soit 45,1 % ont fait usage
d’au moins une méthode,

- 40 personnes n’ont jamais reçu d’info rm ation sur la 
c o n t ra c eption. Aucune de ces 40 personnes n’a utilisé 
une méthode contraceptive.

Il existe une re l ation statistiquement signifi c at ive entre
l ’ i n fo rm ation sur la contra c eption et la pratique de la
contraception (Khi 2 de Yates = 28,71, P = 0.00000008 ;
RR est indéfini).

Méthode utilisée (ne concerne que les utilisat e u rs ou les
utilisatrices d’une méthode contraceptive) :
Préservatifs 64 soit 35,8 %
Abstinence périodique 51, soit 28,5%
Pilules 29, soit 16,2 %
Méthodes injectables 21, soit 11,7 %
Stérilets : 8, soit 4,5 %
Cape cervicale : 4, soit 2,2 %
Spermicide 2, soit 1,1 %

Les hommes n’ont utilisé que les préservatifs. Dix-huit
femmes faisaient utiliser les préservatifs par leurs part e -
n a i res. Des 179 personnes utilisant une méthode contra -
ceptive, 152 d’entre elles, soit 84,9 % en étaient satisfaites.
La non-sat i s faction était ex p rimée par 27 femmes, soit 
15,1 %.

Raisons de la non-satisfaction (observées seulement chez
les femmes)
Survenue de grossesse 8 cas, soit 29,6 %
Saignements abondants 5, soit 18,5 %
Prise de poids 3, soit 11,1%
Dyspnée d’effort 3, soit 11,1 %
Céphalées 3, soit 11,1 %
Palpitations 3, soit 11,1 %
Infections répétées 2, soit 7,4 %
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 40 ans
64 - 14,6%

35 à 39 ans
50 - 11,4%

30 à 34 ans 
78 - 17,8%

25 à 29 ans
111 - 25,4%

20 à 24 ans
87 - 19,9%

< 20 ans
47 - 10,8%
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Tranches d’âges et pratique de la contraception
La proportion des utilisateurs est plus élevée dans la tran-
che de 20 à 24 ans (60,9 %), suivie de celle de 30 à 34 ans
(42,3 %). Il existe une relation statistiquement significative
e n t re l’âge et la pratique de la contra c eption (Khi 2 =
27,37 P = 0.000048) (Tableau I).

Tableau I : Tranches d’âges et 
pratique de la contraception

Utilise une N’utilise pas
méthode de méthode Total

< 20 ans 19 28 47
20 à 24 ans 53 34 87
25 à 29 ans 45 66 111
30 à 34 ans 33 45 78
35 à 39 ans 16 34 50

 40 ans 13 51 64

La proportion des utilisateurs est plus élevée dans la tran-che de
20 à 24 ans (60,9 %) suivie de celle de 30 à 34 ans (42,3 %). Il
existe une relation statistiquement significative entre l’âge et la
pratique de la contraception Khi2 = 27,37, P = 0.000048).

Situation matrimoniale et pratique de la contraception :
la proportion des veuves utilisatrices d’une méthode est la
plus élevée (60,0 %), suivie de celle des célibat a i res 
(46,4 %) (Figure2).

Figure 2 : Situation matrimoniale et 
pratique de la contraception

La proportion des veuves utilisatrices d’une méthode est la plus
élevée, suivie des célibataires.

Niveau d’instruction et pratique de la contraception : la
p ro p o rtion des utilisat e u rs est plus élevée chez les per-
sonnes ayant atteint le niveau d’instruction supéri e u r
(Tableau II).

Tableau III : Niveau d’instruction et 
pratique de la contraception

Utilise une N’utilise pas
méthode de méthode Total

Analphabète 27 83 110
Primaire 29 69 98
Secondaire 64 86 150
Supérieur 59 20 79

Il existe une liaison significative entre le niveau d’instruction et
la pratique de la contra c eption avec : Khi2 = 54,83, 
P= 0.00000000.

Religion et pratique de la contraception : la proportion
des croyants (musulmans et chrétiens) qui ont utilisé une
méthode est plus élevée que celle des animistes avec une
d i ff é rence signifi c at ive, (Khi 2 de Yates  - 18,11 ; 
P = 0.00011687) (Tableau III). 

Tableau III : Religion et pratique de la contraception

Utilise une N’utilise pas
méthode de méthode Total

Chrétiens 142 183 325

Musulmans 34 41 75

Animistes et non croyants 3 34 377

Distance du lieu de résidence aux centres de planifi -
cation familiale et pratique de la contraception :

- Moins 5 kilomètres : 142 personnes utilisaient une 
méthode, 91 n’utilisaient rien.

- 5 Km et plus : 37 personnes utilisaient une méthode ; 
167 n’utilisaient aucune méthode

Il existe une re l ation statistiquement signifi c at ive entre la
pratique de la contraception et la distance du lieu de rési-
dence des utilisat e u rs (Khi 2 de Yates  = 80,66 ; 
P = 0.00000000 ; RR = 2,47).
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Raisons de la non-utilisat i o n (seules les principales ra i -
sons ont été retenues)
Refus du mari 102, soit 39,5 %
Raisons religieuses 42, soit 16,3 %
Désinformation sur la contraception 40, soit 15,5 %
Centres inaccessibles ou inadaptés 27, soit 10,5 %
Mauvais accueil dans les centres 25, soit 9,7 %
Moyens financiers insuffisants 14, soit 5,4 %
Manque de disponibilité des produits 8, soit 3,1 %.

S t rat é gies permettant d’augmenter la prévalence de
l’utilisation de la contraception moderne

Amélioration de la qualité des services 34, soit 7,8 %

Participation du mari 28, soit 6,4 %

Souplesse de la position religieuse 23, soit 5,3 %

Approvisionnement régulier des 
centres de contraception 17, soit 3,9 %

Développement de l’information 
sur la contraception 16, soit 3,7 %

Création des centres réservés aux jeunes 10, soit 2,3 %

Association de plusieurs des stratégies 
précitées 309, soit 70,7 %.

DISCUSSION

Ce travail a été mené sur la base d’entretiens individuels à
l’aide de questionnaires auprès d’hommes et de fe m m e s
s exuellement actifs dans deux villes centra f ricaines. La
difficulté relative que nous avons connue a concerné la fia-
bilité de certaines réponses. Les résultats obtenus dans les
villes de Bangui et de Bouar ont été regroupés car l’analyse
des données ne présentait pas de différence par rapport aux
va ri ables étudiées et la taille de l’échantillon à Bouar était
fa i bl e. De ces résultats, nous avons trouvé que la méthode
contraceptive moderne était utilisée par 41,0 % des person-
nes incluses dans l’étude. En tenant compte de la zo n e
d’enquête, la proportion des utilisateurs semblait plus élevée
à Bouar (51,3 %) qu’à Bangui (38,8 %), mais il n’y a pas de
différence statistiquement significative (Khi 2 = 3,58).
L’enquête a porté sur des personnes âgées de 15 à 45 ans
avec une moyenne d’âge de 29,1 ans. La pro p o rtion des
utilisateurs était plus élevée dans la tranche de 20 à 24 ans
avec une différence significative dans :
- la tranche de 25 à 29 ans (Khi 2 = 7,31 -, P = 0.0068 ; 

RR = 1,5)
- la tra n che de 35 à 39 ans (Khi2 = 9,50, P = 0.002 ; 

RR = 1,9),
- la tranche de 40 ans et + (Khi 2 = 23,09, P = 0.0000015 ; 

RR = 3.0).

Cela s’explique par le fait que les campagnes de vulga -
risation de la contraception démarrées en 1982 dans notre
pays ont eu un impact sur les jeunes (< 25 ans). Chez les
adolescentes qui ont utilisé une méthode contra c ep t ive
moderne, le taux était de 1 % en 1986, au Sénégal (9). Ce
taux relevé depuis plus de dix ans ne peut être comparé à
nos données récentes qui font ressortir un taux de 4,3 %.

Quant à la connaissance sur la contra c eption, 90,8 % des
personnes étaient au courant de l’existence d’une méthode
c o n t ra c ep t ive. Le taux des personnes info rmées qui ont
utilisé une méthode était de 45,1 %. Ce faible taux d’utili-
s ation d’une méthode contra c ep t ive chez les pers o n n e s
i n fo rmées a été re l evé dans la plupart des pays afri c a i n s
selon les données de United Nations rap p o rtées par
I G N E G O N G BA (5). Dans notre travail, la pro p o rtion des
hommes qui ont utilisé une méthode était plus élevée 
(45,5 %) que celle des femmes (39,6 %). Cela s’explique
par le fait que les préservatifs étaient très utilisés pour leur
double effet : contraception et protection contre les mala-
dies sexuellement transmissibles (MST) y compris le virus
de l’immunodéficience acquise. Le succès d’utilisation des
p r é s e rvatifs se justifie par le fait que la prévalence des
MST en Centrafrique est de 12 % pour les hommes et 8 %
pour les femmes (3). L’ i n fo rm ation sur les MST étant
donnée par les services d’éducation pour la santé ne laisse
pas les gens indifférents au problème.
A l o rs que 18 femmes ont signalé que leurs part e n a i re s
utilisaient les préservatifs, aucun mari n’a fait état de l’uti-
lisation des autres méthodes par leurs épouses. Cela vient
du fait que les hommes ne s’intéressent pas au problème de
contraception chez leurs épouses ou s’y opposent.
Il n’y a que les personnes info rmées qui ont utilisé une
méthode contra c ep t ive. Des diff é rentes méthodes contra -
ceptives, les préservatifs ont été les plus utilisés (35,8 %),
s u ivis de l’abstinence périodique (28,5 %). Les méthodes
hormonales n’ont pas été très utilisées à cause de la désin-
fo rm ation sur les «pro blèmes médicaux» qui leur sont
imputés. Cette désinformation est souvent été véhiculée par
le personnel de santé qui ne maîtrise pas le domaine de la
contraception.
Au Nigeria, chez les lycéens âgés de 10 à 25 ans, UCHE
(10) a trouvé, dans le groupe de ceux qui sont sexuellement
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actifs que le préservatif était le plus utilisé : 15 %, suivi de
l’abstinence : 2 %, de la pilule : 2 % et de l’injection : 1 %.
Au Bénin par contre, la méthode la plus utilisée est la
contraception orale : 47 %, suivi des stérilets : 30 % et de
la méthode injectable : 23 % (1).
La proportion des veuves et des non-mariés qui utilisaient
une méthode contra c ep t ive était plus élevée (re s p e c t ive -
ment 60,0 % et 47,6 %) que celle des mariés (34,5%).
Cette  diff é rence était  signifi c at ive (Khi 2 =7,77 
P =,0.0053 et RR=1,25). Cela est d’autant plus compréhen-
sible que les veuves et les célibataires ont une vie instable
et ne veulent pas se risquer à accepter une grossesse.
Les hommes n’assurent généralement pas la prise en char-
ge des grossesses surve nues chez les célibat a i res et les
ve u ves. Celles-ci sont souvent abandonnées par ces hom-
mes «irresponsables».

La proportion des utilisateurs des méthodes contraceptives
était plus fa i ble chez les analphabètes (24 5 %), tandis
qu’elle était beaucoup plus élevée chez les personnes qui
ont atteint le niveau supérieur (74,7 %). En considérant les
analphabètes d’une part et ceux qui ont un niveau d’études
p ri m a i re jusqu’au supérieur d’autre part, nous avons une
d i ff é rence signifi c at ive (Khi 2 =16,34 ; P = 0.00005 et 
RR =1,41). L’ a n a l p h abétisme est l’un des pri n c i p a u x
o b s t a cles à l’utilisation des méthodes contra c ep t ives à
Bouar et à Bangui, ce qui semble être en accord avec les
données de NARE (8).

Les Chrétiens sont de loin les plus représentés dans la
p o p u l ation des personnes enquêtées (74,4 %) suivis des
musulmans (17,1 %). Cela est lié au fait que le pays a une
fo rte dominance cultuelle ch r é t i e n n e. La pro p o rtion des
u t i l i s at e u rs d’une méthode contra c ep t ive était plus élev é e
chez les musulmans (45,3 %) que chez les chrétiens 
(43,7 %) sans qu’il y ait une diff é rence stat i s t i q u e m e n t
significative. NARE explique cela par le fait que les textes
o fficiels islamiques ap p ro u vent la contra c eption même si
toutes les tendances ne sont pas d’accord sur ce point (8).
Par contre en Guinée, qui est un pays à dominance musul-
m a n e, HYJAZI a trouvé que l’islam est le facteur de
bl o c age à l’expansion de la contra c eption (4). En plus il
semble qu’en dehors de Conakry, l’introduction de la pla-
n i fi c ation familiale en milieu ru ral guinéen ne s’est fa i t e
que récemment en 1989 (4). Le rôle des chefs re l i gi e u x
dans les zones rurales est important et il faudra du temps
pour qu’ils soient convaincus de cette politique. Quant à la

position de l’église catholique, elle est intransigeante sur la
c o n t ra c eption. Par contre au Togo, la re l i gion semble ne
pas avoir d’incidence sur la pratique de la contraception.

Des personnes incluses dans l’étude, 233, soit 53,3 %
h abitaient à moins de 5 km des centres de contra c ep t i o n .
Nous avons trouvé que la pro p o rtion des utilisat e u rs était
plus élevée chez les personnes qui résidaient à prox i m i t é
d’un centre de contraception. La différence entre les deux
va ri ables était très signifi c at ive (Khi2 de Yates = 80,66 ; 
P = 0.00000000 ; RR = 2,47) En effet, l’accès difficile aux
centres des soins est l’un des facteurs qui découragent les
p e rsonnes à la pratique de la contra c eption, comme l’a
signalé KOZOUNGA (6) en ce qui concerne les soins
maternels et infantiles. Nous avons trouvé que 84,9 % des
p e rsonnes ont ex p rimé leur sat i s faction par rap p o rt aux
méthodes utilisées. La sat i s faction était plus ressentie par
les utilisateurs de l’abstinence périodique avec une pro-por-
tion de 90,2 %, suivis par les utilisat e u rs des préservat i f s
avec une proportion de 89,1 %. Les utilisateurs des pilules
ne viennent qu’en quatrième position avec une proportion
de 75,8 %. En effet, la prise quotidienne des pilules a été
ressentie comme une contrainte par les femmes qui l’utili-
saient. La non-satisfaction a été exprimée par des person-
nes qui ont eu une grossesse (29,6 %) et des sai-gnements
abondants (18,5 %). Le rôle du mari dans le bl o c age de
l’utilisation des méthodes contraceptives était exprimé par
23,3 % des personnes enquêtées. Cela est lié au fait que les
grandes décisions familiales, même sanitaires, ne doive n t
être prises que par le mari. D’autre part, les problèmes liés
à la maternité sont toujours vécus de façon indirecte par le
mari. Les raisons religieuses évoquées par 9,6 % des per-
sonnes incluses dans l’étude ne sont pas les moindres car
les Chrétiens majori t a i res en nombre dans cette étude
ex p riment une certaine réticence quant à l’utilisation des
méthodes contraceptives modernes. Cela est aussi observé
dans certains pays musulmans qui opposent un manque de
compréhension pour l’utilisation de la contra c eption. La
d é s i n fo rm ation signalée par 15,5 % des personnes est le
fait de la non-généralisation de l’information, ce qui donne
libre cours à des personnels de santé qui n’ont reçu aucune
fo rm ation en contra c eption de véhiculer des info rm at i o n s
qui sont souvent fausses. L’importance de l’accueil par le
p e rsonnel ainsi que l’accessibilité aux centres de contra -
ception sont des éléments qui ont été retenus. La vulgari-
s ation des méthodes contra c ep t ives reste une préoccu-
pation, compte tenu du faible taux actuel des acceptatrices
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des méthodes modernes (3 % selon l’enquête démogra-phi-
que et de santé). Parmi les stratégies qui ressortent de notre
étude, les plus importantes ont été : 
* l’amélioration de la qualité des services (7,8 %),
* la participation du mari (6,4 %),
* la souplesse de la position re l i gieuse (5,3 %) qui sont 

des domaines auxquels il est urgent de tro u ver des 
solutions,

* l ’ ap p rovisionnement régulier des centres de contra c ep -
tion, 

* le développement de l’information sur la contraception , 
la création des centres réservés aux jeunes est une 
nécessité, car elle est demandée par 70,7 % des per-
sonnes. 

La place des centres adaptés aux jeunes a aussi re t e nu
l’attention de LEKE (7), au Cameroun.
Tout cela explique qu’il y ait un besoin réel de promouvoir
la pratique de la contraception, mais les barrières sociales,
c u l t u relles et re l i gieuses doivent être rompues pour amé-
liorer la prévalence contraceptive en Centrafrique.
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